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Loi sur les agences de voyages

L.R.O. 1990, CHAPITRE T.19

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er juillet 2005. Voir : 2002, chap. 30, annexe E, art. 21 et 22.

Modifi par l'art. 100 du chap. 27 de 1994; l'art. 25 du chap. 19 de 1996; l'art. 42 du chap. 19 de 1997; l'art. 289 de l'ann. E du chap. 18 de 1998; l'art. 34 de l'ann. G du chap. 12 de 1999; les art. 13 et 14 de l'ann. D du chap. 9 de 2001; l'art. 21 de l'ann. E du chap. 30 de 2002; le tabl. de l'art. 46 du chap. 8 de 2004.

Dfinitions

[bookmark: P67_1283][bookmark: BK0][bookmark: art1]1. Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

agent de voyages Personne qui vend,  des consommateurs, des services de voyages fournis par une autre personne. (travel agent)

directeur Le directeur nomm en vertu de la Loi sur le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises. (Director)

grossiste en voyages Personne qui acquiert des droits relatifs  un service de voyages dans le but de le revendre  un agent de voyages ou dont le commerce consiste  traiter avec des agents de voyages ou d'autres grossistes en voyages en vue de la vente de services de voyages fournis par une autre personne. (travel wholesaler)

ministre Le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises. (Minister)

registrateur Le registrateur nomm en vertu de l'article 2. (Registrar)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

service de voyages Transport, hbergement pour la nuit ou autre service offert  un voyageur, un touriste ou un excursionniste. (travel service)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis. (Tribunal) L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 1; 1999, chap. 12, annexe G, par. 34 (1); 2001, chap. 9, annexe D, art. 13.

Registrateur
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[bookmark: art2]2. (1) Le sous-ministre nomme une personne au poste de registrateur pour l'application de la prsente loi. 1998, chap. 18, annexe E, art. 289.
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Fonctions

(2) Sous la supervision du directeur, le registrateur peut exercer les pouvoirs que lui confre la prsente loi et il doit remplir les fonctions qu'elle lui impose. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 2 (2).

Fait d'agir comme agent de voyages
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[bookmark: art3]3. (1) Nul ne doit exercer la fonction d'agent de voyages ou se faire passer comme tant dispos  agir comme tel  moins d'tre inscrit comme agent de voyages auprs du registrateur. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 3 (1).
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Fait d'agir comme grossiste en voyages

(2) Nul ne doit exercer la fonction de grossiste en voyages ou se faire passer comme tant dispos  agir comme tel  moins d'tre inscrit comme grossiste en voyages auprs du registrateur. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 3 (2).
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Bureaux d'agents de voyages

(3) Nul agent de voyages ne doit exercer sa fonction dans un lieu o le public est appel  faire des affaires,  moins que ce lieu ne soit dsign dans l'inscription comme bureau. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 3 (3).
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Idem

(4) Lorsque l'inscription fait mention de plus d'un bureau, l'un d'eux est dsign comme bureau principal et les autres comme succursales. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 3 (4).

Inscriptions des agents
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[bookmark: art4]4. (1) L'auteur d'une demande a le droit d'tre inscrit ou rinscrit comme agent de voyages ou grossiste en voyages, auprs du registrateur, sauf dans l'un des cas suivants :

a) compte tenu de sa situation financire, il n'y a pas raisonnablement lieu de croire que l'auteur de la demande pratique une saine gestion financire dans l'exploitation de son entreprise;

b) la conduite antrieure de l'auteur de la demande offre des motifs raisonnables de croire qu'il n'exploitera pas son entreprise conformment  la loi et avec intgrit et honntet;

c) l'auteur de la demande est une personne morale et, selon le cas :

(i) est constitue sans capital-actions,

(ii) compte tenu de sa situation financire, il n'y a pas raisonnablement lieu de croire que l'auteur de la demande pratique une saine gestion financire dans l'exploitation de son entreprise,

(iii) la conduite antrieure de ses dirigeants ou administrateurs offre des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande n'exploitera pas son entreprise conformment  la loi et avec intgrit et honntet;

d) l'auteur de la demande exerce des activits qui enfreignent ou enfreindront la prsente loi ou les rglements s'il obtient l'inscription vise. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 4 (1).
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Inscription des bureaux des agents de voyages

(2) L'agent de voyages ou l'auteur de la demande d'inscription a le droit,  ce titre, de faire inscrire l'tablissement de son choix,  l'exclusion toutefois des succursales qu'il exploite en contravention avec les rglements. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 4 (2).
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Honntet

(3) Sans qu'il soit port atteinte  l'application gnrale de l'alina (1) b) et du sous-alina (1) c) (iii), une condamnation prononce au cours des cinq annes prcdentes pour vol ou pour une infraction prvue  la disposition 94 h), i), j) ou m) de la Loi sur l'immigration (Canada) constitue un motif suffisant pour l'application de ces dispositions. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 4 (3).
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Conditions d'inscription

(4) L'inscription est subordonne aux conditions propres  donner effet  la prsente loi et que l'auteur de la demande accepte, ou qui sont imposes par la Commission ou prescrites par les rglements. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 4 (4).

Refus d'inscrire
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[bookmark: art5]5. (1) Sous rserve de l'article 6, le registrateur peut refuser d'inscrire l'auteur de la demande s'il est d'avis que ce dernier n'a pas le droit d'tre inscrit aux termes de l'article 4. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 5 (1).
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Rvocation et refus du renouvellement de l'inscription

(2) Sous rserve de l'article 6, le registrateur peut refuser de renouveler ou peut suspendre ou radier l'inscription, si la personne inscrite n'y avait pas droit pour les motifs numrs  l'article 4 si elle tait l'auteur d'une demande, ou si la personne inscrite contrevient  une condition de son inscription. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 5 (2).

Avis de l'intention de refuser ou de radier une inscription
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[bookmark: art6]6. (1) Si le registrateur a l'intention de refuser une inscription ou son renouvellement, de suspendre ou de radier une inscription ou de refuser d'inscrire une succursale, il signifie  l'auteur de la demande ou  la personne inscrite, un avis crit motiv de son intention. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 6 (1).
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Avis de demande d'audience

(2) L'avis vis au paragraphe (1) informe l'auteur de la demande ou la personne inscrite de son droit  une audience devant la Commission,  condition d'envoyer par la poste ou de remettre un avis crit  cet effet au registrateur et  la Commission dans les quinze jours de la date  laquelle l'avis prvu au paragraphe (1) lui a t signifi. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 6 (2).
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Pouvoirs du registrateur en l'absence d'audience

(3) Si l'auteur de la demande ou la personne inscrite ne demande pas d'audience devant la Commission conformment au paragraphe (2), le registrateur peut donner suite  l'intention nonce dans l'avis donn aux termes du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 6 (3).
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Pouvoirs de la Commission

(4) Si l'auteur de la demande ou la personne inscrite demande une audience devant la Commission conformment au paragraphe (2), celle-ci fixe la date et l'heure de l'audience et la tient. Elle peut,  la requte du registrateur prsente  l'audience, ordonner  ce dernier de donner suite  son intention ou de s'en abstenir et de prendre les mesures que la Commission estime qu'il devrait prendre conformment  la prsente loi et aux rglements. La Commission peut,  cette fin, substituer son opinion  celle du registrateur. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 6 (4).
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Conditions de l'ordonnance

(5) La Commission peut subordonner son ordonnance ou l'inscription aux conditions qu'elle juge appropries  l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 6 (5).
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Parties en cause

(6) Le registrateur, l'auteur de la demande ou la personne inscrite qui a demand l'audience et les autres personnes que la Commission peut dsigner sont parties  l'instance introduite devant la Commission en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 6 (6).





[bookmark: art6par7][bookmark: art6par7]

Rvocation intentionnelle

(7) Malgr le paragraphe (1), le registrateur peut annuler une inscription si la personne inscrite prsente une demande crite  cet effet rdige selon la formule prescrite, l'informant qu'elle renonce  son inscription. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 6 (7).

Suspension provisoire
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7. Si le registrateur envisage de suspendre ou de radier une inscription, il peut, s'il le juge ncessaire dans l'intrt public, suspendre provisoirement l'inscription au moyen d'un ordre qui entre en vigueur immdiatement. Lorsqu'une audience est requise, l'ordre expire quinze jours aprs la date de l'avis exigeant une audience. Toutefois, si l'audience a dj dbut, la Commission qui tient l'audience peut proroger le dlai de l'expiration jusqu' la conclusion de l'audience. L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 7.

Appel
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8. Mme si la personne inscrite interjette appel d'une ordonnance du Tribunal en vertu de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis, l'ordonnance entre en vigueur immdiatement, mais le Tribunal peut surseoir  son excution jusqu' ce que l'appel soit rgl. 1999, chap. 12, annexe G, par. 34 (2).

L'inscription demeure en vigueur
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9. Si, dans le dlai prescrit ou, s'il n'y a pas de dlai prescrit, avant l'expiration de son inscription, la personne inscrite a demand le renouvellement de l'inscription et vers les droits prescrits, son inscription est rpute demeurer en vigueur :

a) jusqu' ce que le renouvellement soit accord;

b) si le registrateur signifie son intention de refuser d'accorder le renouvellement, jusqu'au moment o prend fin le dlai imparti pour donner un avis demandant une audience, et, si cette demande est faite, jusqu'au moment o la Commission rend son ordonnance. L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 9.

L'inscription n'est pas transfrable
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10. L'inscription n'est pas transfrable. L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 10.

Dfinition de action participante
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[bookmark: art11]11. (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

action participante S'entend d'une action d'une catgorie assortie d'un droit de vote, en toutes circonstances ou dans certaines circonstances qui se sont produites et qui se poursuivent. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 11 (1).
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Avis de transfert d'actions

(2) La personne inscrite qui est une personne morale avise le registrateur par crit dans les trente jours de l'mission ou de l'inscription dans ses registres d'un transfert d'actions de son capital-actions, si cette mission ou ce transfert ont pour rsultat, selon le cas :

a) qu'un actionnaire et des actionnaires qui ont un lien avec elle, acquirent ou totalisent au moins 10 pour cent du total des actions participantes mises et en circulation de son capital-actions;

b) qu'un actionnaire et des actionnaires qui ont un lien avec elle et qui sont dj propritaires de 10 pour cent ou plus du total des actions participantes mises et en circulation de son capital-actions augmentent ce pourcentage des actions qu'ils dtiennent. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 11 (2).
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Idem

(3) Pour l'application du prsent article, le calcul du nombre total d'actions participantes d'une personne morale qui font l'objet d'une proprit  titre bnficiaire ou d'un contrle, s'effectue en fonction du nombre total d'actions qui font effectivement l'objet d'une proprit ou d'un contrle. Toutefois, les actions qui donnent droit  plus d'un vote sont comptes en fonction du nombre de votes auxquels elles donnent droit. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 11 (3).
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Idem

(4) Lorsque la personne inscrite qui est une personne morale est mise au courant qu'un transfert au sens du paragraphe (2) a t effectu, elle en avise le registrateur par crit dans les trente jours de la date o le transfert est port  la connaissance de ses dirigeants ou administrateurs, et non dans les trente jours de l'inscription du transfert dans les registres. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 11 (4).
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Actionnaire qui a un lien

(5) Pour l'application du paragraphe (2), un actionnaire est rput avoir un lien avec un autre actionnaire dans l'un des cas suivants :

a) l'un des actionnaires est une compagnie dont l'autre est un dirigeant ou un administrateur;

b) l'un d'eux est une socit en nom collectif dont l'autre est un associ;

c) l'un d'eux est une compagnie que l'autre contrle, directement ou indirectement;

d) les deux actionnaires sont des compagnies et sont contrles, directement ou indirectement, par la mme personne physique ou morale;

e) les deux actionnaires sont membres d'une convention de vote fiduciaire affrente aux actions d'une personne morale;

f) les deux actionnaires ont des liens, au sens des alinas a)  e), avec le mme actionnaire. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 11 (5).
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Champ d'application de l'art. 10

(6) Si, de l'avis du registrateur, l'mission ou le transfert d'actions participantes du capital-actions d'une personne morale inscrite a pour rsultat qu'un actionnaire avec d'autres actionnaires qui ont un lien avec lui acquirent un intrt important dans la personne morale, cette mission ou ce transfert sont rputs un changement de proprit pour l'application de l'article 10. L'inscription prend alors fin sauf si le registrateur consent  son maintien. Les dispositions de la prsente loi concernant le refus de renouveler une inscription s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au refus de donner le consentement vis au prsent paragraphe. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 11 (6).

Avis de changements importants
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12. L'agent de voyages et le grossiste en voyages avisent par crit le registrateur dans les cinq jours des vnements suivants :

a) le changement du domicile lu;

b) un changement de dirigeants dans le cas d'une personne morale, ou d'associs dans le cas d'une socit en nom collectif. L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 12.

Remboursement des arrhes
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[bookmark: art13]13. (1) Lorsqu'une personne a droit au remboursement d'une somme d'argent verse pour un service de voyages ou  valoir sur celui-ci, l'agent de voyages et le grossiste en voyages qui ont peru ces sommes d'argent ou une partie de ces sommes, sont tenus solidairement, avec toute autre personne  qui incombe cette responsabilit, de rembourser ces sommes d'argent jusqu' concurrence du montant qu'ils ont chacun peru. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 13 (1).
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Champ d'application du par. (1)

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas lorsque :

a) l'agent de voyages ou le grossiste en voyages a dment dbours l'argent qu'il a peru;

b) l'agent de voyages ou le grossiste en voyages a agi de bonne foi et a trait  distance avec une personne avec laquelle, n'et t le prsent paragraphe, il aurait t responsable solidairement en vertu du paragraphe (1);

c) la personne vise au paragraphe (1) a droit au remboursement des sommes d'argent, lesquelles sont prleves sur le fonds d'indemnisation cr en vertu des rglements,

 moins que l'agent de voyages ou le grossiste en voyages ne soient, n'et t le prsent paragraphe, responsables solidairement en application du paragraphe (1) avec un agent de voyages et un grossiste en voyages non inscrits aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 13 (2).

Publicit trompeuse
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14. Lorsque le registrateur a des motifs raisonnables et probables de croire qu'un agent de voyages ou un grossiste en voyages fait des dclarations fausses, trompeuses ou mensongres dans une publicit ou que cette publicit est en contravention avec les rglements, le registrateur peut donner l'ordre de cesser immdiatement l'utilisation de cette publicit. Les articles 6  8 s'appliquent  cet ordre, avec les adaptations ncessaires, de la mme faon qu' l'intention du registrateur de refuser une inscription. L'ordre du registrateur prend effet immdiatement; la Commission peut toutefois surseoir  l'excution de cet ordre jusqu' ce que celui-ci devienne dfinitif. L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 14.

tats financiers
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[bookmark: art15]15. (1) L'agent de voyages et le grossiste en voyages, lorsque le registrateur le requiert, avec l'approbation du directeur, dposent un tat financier indiquant l'opration prcise par le registrateur. L'agent de voyages et le grossiste en voyages y apposent leur signature et le font certifier par une personne autorise en vertu de la Loi sur la comptabilit publique. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 15 (1).

Remarque : Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (1) est modifi par le tableau de l'article 46 du chapitre 8 des Lois de l'Ontario de 2004 par substitution de Loi de 2004 sur l'expertise comptable  Loi sur la comptabilit publique. Voir: 2004, chap. 8, art. 46, tableau; par. 51 (2).
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Caractre confidentiel de l'tat financier

(2) Les renseignements contenus dans un tat financier dpos en application du paragraphe (1) sont confidentiels. Nul ne doit, autrement que dans l'exercice normal de ses fonctions, communiquer ces renseignements ni permettre l'accs  cet tat financier ou son examen. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 15 (2).

Inspection
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[bookmark: art16]16. (1) Le registrateur ou quiconque est dsign par crit par celui-ci peut,  toute heure raisonnable, pntrer dans les locaux commerciaux d'un agent de voyages ou d'un grossiste en voyages et procder  une inspection dans le but de s'assurer que les dispositions de la prsente loi et des rglements sont observes. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 16 (1).
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Idem

(2) Si le registrateur a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne agit en qualit d'agent de voyages ou de grossiste en voyages sans tre inscrite, le registrateur ou quiconque est dsign par crit par ce dernier peut,  toute heure raisonnable pntrer dans les locaux commerciaux de cette personne et procder  une inspection afin de dterminer si elle contrevient ou non  l'article 3. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 16 (2).
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Pouvoirs de l'inspecteur

(3) Dans le cadre d'une inspection faite en vertu du prsent article, l'inspecteur :

a) a le droit d'exiger que lui soient prsents les livres de comptes, l'argent en caisse, les documents, les relevs bancaires, les pices justificatives, la correspondance et les dossiers de la personne qui fait l'objet de l'inspection, pourvu qu'ils soient pertinents;

b) peut, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, prendre toute pice mentionne  l'alina a) qui se rattache  l'inspection afin d'en faire une copie. Les copies sont faites avec une diligence raisonnable et les originaux promptement rendus  la personne en cause.

Nul ne doit faire entrave  l'inspecteur, ni retenir, dtruire, dissimuler ou refuser de fournir des renseignements ou des objets dont l'inspecteur a besoin aux fins de son inspection. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 16 (3).
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Admissibilit des copies

(4) La copie d'une pice vise au paragraphe (3) qui se prsente comme tant certifie conforme par un inspecteur est admissible en preuve dans toute action, instance ou poursuite comme preuve de la teneur de l'original, en l'absence de preuve contraire. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 16 (4).

Examen des plaintes
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[bookmark: art17]17. (1) Lorsque le registrateur reoit une plainte crite relative  un agent de voyages ou  un grossiste en voyages, ces derniers lui fournissent,  sa demande crite, les renseignements qu'il exige et qui ont trait  l'objet de la plainte. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 17 (1).
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Idem

(2) La directive vise au paragraphe (1) indique la nature de la plainte en question. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 17 (2).
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Idem

(3) Pour l'application du paragraphe (1), le registrateur ou quiconque est dsign par crit par celui-ci, peut, aprs pravis, pntrer  toute heure raisonnable dans les locaux commerciaux de l'agent de voyages ou du grossiste en voyages et procder  une inspection ayant trait  la plainte. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 17 (3).

Enqute ordonne par le ministre
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18. Le ministre peut, par arrt, charger une personne d'enquter et de lui faire un rapport sur une affaire  laquelle s'applique la prsente loi et qu'il prcise dans l'arrt. Pour les besoins de son enqute, cette personne est investie des pouvoirs confrs  une commission par la partie II de la Loi sur les enqutes publiques. Cette partie s'applique  l'enqute de la mme faon que s'il s'agissait d'une enqute en vertu de cette loi. L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 18.

Enqute du directeur
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[bookmark: art19]19. (1) Si le directeur, sur la foi d'une dclaration faite sous serment, a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne, selon le cas :

a) a contrevenu  une disposition de la prsente loi ou des rglements;

b) a commis une infraction au Code criminel (Canada) ou  la loi d'une comptence lgislative quelconque, laquelle infraction concerne son aptitude  tre inscrite en vertu de la prsente loi,

le directeur peut, au moyen d'un ordre, nommer un ou plusieurs enquteurs chargs d'enquter et de dterminer s'il y a eu contravention  la loi ou  un rglement ou si une infraction a t commise. Les enquteurs ainsi nomms prsentent au directeur le rapport de leur enqute. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 19 (1).
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Pouvoir de l'enquteur

(2) Aux fins de l'enqute prvue au prsent article, l'enquteur est investi des pouvoirs confrs  une commission par la partie II de la Loi sur les enqutes publiques. Cette partie s'applique  son enqute comme s'il s'agissait d'une enqute mene en vertu de cette loi. Il peut ainsi enquter sur les activits de la personne qui fait l'objet de l'enqute et il peut,  cette fin :

a) aprs avoir exhib son mandat, pntrer  une heure raisonnable dans les locaux commerciaux de la personne en cause pour y examiner ce qui est pertinent  l'objet de l'enqute et notamment, les livres, papiers, documents, dossiers de consommateurs et objets pertinents;

b) enquter, lorsque cela s'avre pertinent, sur les ngociations, les oprations, les prts et les emprunts faits par cette personne ou en son nom ou se rapportant  cette personne ainsi que sur les biens, acquis ou alins, en totalit ou en partie, par cette personne ou par toute personne agissant en son nom, ou dont celle-ci a la proprit, en totalit ou en partie. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 19 (2).
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Entrave  l'enquteur

(3) Nul ne doit faire entrave  l'enquteur nomm en vertu du prsent article, ni retenir, dissimuler ou dtruire les livres de comptes, papiers, documents ou objets pertinents. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 19 (3).
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Mandat de perquisition

(4) Si un juge de paix,  la demande sans pravis de l'enquteur nomm en vertu du prsent article, est convaincu que l'enqute a t ordonne, que cet enquteur a t nomm pour l'effectuer et qu'il existe des motifs raisonnables de croire que des livres, papiers, documents ou objets se rapportant  la personne sur les affaires de laquelle il est fait enqute et  l'objet de l'enqute, se trouvent dans un btiment, un logement, un rceptacle ou un endroit, ce juge de paix peut, qu'une inspection ait eu lieu ou ait t tente ou non en vertu de l'alina (2) a), dlivrer un ordre autorisant l'enquteur ainsi que les agents de police qu'il peut appeler  son aide  pntrer dans les lieux et  perquisitionner, mme en utilisant la force au besoin, dans ce btiment, ce logement, ce rceptacle ou cet endroit, pour chercher et examiner ces livres, papiers, documents ou objets. Toutefois, l'entre et la perquisition ont lieu entre le lever et le coucher du soleil  moins que le juge de paix, aux termes de l'ordre, n'autorise l'enquteur  perquisitionner de nuit. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 19 (4).
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Retrait des livres de comptes

(5) L'enquteur qui effectue l'enqute prvue au prsent article peut, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, et dans le but d'en tirer des copies, enlever les livres, papiers, documents ou objets examins en vertu de l'alina (2) a) ou du paragraphe (4) qui se rapportent  la personne sur les affaires de laquelle il est fait enqute et  l'objet de l'enqute. Toutefois, les copies sont faites avec une diligence raisonnable et les originaux promptement remis  la personne en cause. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 19 (5).
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Admissibilit des copies

(6) Les copies tires en vertu du paragraphe (5) et certifies conformes par l'enquteur sont admissibles en preuve dans une action, instance ou poursuite comme preuve tant de l'original que de son contenu, en l'absence de preuve contraire. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 19 (6).
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Nomination d'experts

(7) Le ministre ou le directeur peut nommer des experts  l'examen des livres, papiers, documents ou objets examins en vertu de l'alina (2) a) ou du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 19 (7).

Questions confidentielles
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[bookmark: art20]20. (1) Quiconque est charg de l'application de la prsente loi, notamment l'inspecteur ou l'enquteur vis  l'article 16, 17, 18 ou 19, est tenu au secret de ce dont il prend connaissance dans l'exercice de ses fonctions, de son emploi, ou dans le cadre de son inspection ou de son enqute. Il ne doit pas communiquer ces renseignements  qui que ce soit sauf, selon le cas:

a) dans la mesure o l'exigent l'application de la prsente loi et des rglements et les instances introduites en vertu de la prsente loi ou des rglements;

b)  un ministre,  un dpartement ou  un organisme d'un gouvernement charg de l'application d'une loi similaire;

c)  un organisme charg de l'excution de la loi;

d)  son avocat;

e) avec l'assentiment des personnes en cause. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 20 (1).
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Tmoignage donn dans une action civile

(2) Quiconque est vis par le paragraphe (1) ne doit pas tre tenu de tmoigner dans une poursuite ou une instance civile, relativement  un renseignement qu'il a obtenu dans l'exercice de ses fonctions, de son emploi, de son enqute ou de son inspection sauf dans une instance introduite en vertu de la prsente loi ou des rglements. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 20 (2).

Nomination d'un administrateur-squestre
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[bookmark: art21]21. (1) Si le directeur est en prsence de l'une des conditions suivantes :

a) il a ordonn une enqute en application de l'article 19 ou est sur le point de le faire;

b) il a mis une directive en application de l'article 22 ou est sur le point de le faire;

c) il a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne inscrite aux termes de la prsente loi a fait dfaut ou est sur le point de faire dfaut de fournir des services de voyages qu'elle s'est engage  fournir par contrat  un client qui les a pays;

d) il est inform que le registrateur a manifest son intention de suspendre ou de radier une inscription en vertu de l'article 5 ou de la suspendre provisoirement en vertu de l'article 7;

e) il est inform qu'une enqute a t ordonne en vertu de l'article 18,

le directeur peut, par voie de requte, demander  un juge de la Cour suprieure de justice de nommer un administrateur-squestre pour l'agent de voyages ou le grossiste en voyages concern. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 21 (1); 2001, chap. 9, annexe D, art. 14.
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Idem

(2)  la suite du dpt de la requte vise au paragraphe (1), le juge peut, sous rserve de la Loi sur la faillite (Canada) et s'il l'estime ncessaire dans l'intrt du public, sans pravis ou avec le pravis qu'il juge utile, nommer un administrateur-squestre charg de prendre possession et d'assurer la direction de l'entreprise de la personne  laquelle s'applique une action vise au paragraphe (1) pour une dure d'au plus soixante jours. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 21 (2).
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Prorogation

(3) La nomination faite en vertu du paragraphe (2) peut tre proroge, par voie de requte et sans pravis, pour une dure supplmentaire d'au plus soixante jours. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 21 (3).
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L'administrateur-squestre dirige l'entreprise

(4) L'administrateur-squestre nomm en vertu du paragraphe (2) prend possession des biens de l'entreprise et en assume le contrle. L'administrateur-squestre dirige l'entreprise et prend les mesures qu'il estime ncessaires au redressement de la situation. Celui-ci,  cette fin, possde tous les pouvoirs du conseil d'administration, du propritaire unique ou des associs de l'entreprise, selon le cas. Sans qu'il soit port atteinte  l'application gnrale de ce qui prcde, l'administrateur-squestre peut :

a) interdire aux administrateurs, dirigeants, employs et reprsentants de l'entreprise l'accs aux locaux et aux biens de celle-ci;

b) poursuivre, grer et diriger les oprations de l'entreprise et, pour le compte de celle-ci, sauvegarder, entretenir, liquider et aliner les biens de l'entreprise, en acqurir de nouveaux et en percevoir les recettes et revenus. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 21 (4).
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Excution de l'ordonnance

(5) L'ordonnance rendue en vertu du prsent article peut tre excute de la mme manire qu'une ordonnance ou un arrt de la Cour suprieure de justice; elle peut tre modifie ou annule sur requte, avec pravis. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 21 (5); 2001, chap. 9, annexe D, art. 14.
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Rgles de pratique

(6) Les rgles de pratique s'appliquent  la requte prsente aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 21 (6).

Ordonnance restrictive
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[bookmark: art22]22. (1) Lorsque :

a) soit la tenue d'une enqute portant sur une personne a t ordonne en application de l'article 19;

b) soit des poursuites pnales ou des poursuites relatives  une contravention  une loi ou  un rglement ont t ou sont sur le point d'tre intentes contre une personne et que ces poursuites ont pris naissance du fait de l'exploitation de l'entreprise qui fait l'objet de la demande d'inscription en vertu de la prsente loi, ou y sont lies,

si le directeur l'estime opportun pour la protection des clients de la personne vise  l'alina a) ou b), il peut, par crit ou par tlgramme, ordonner  la personne qui est le dpositaire ou qui a le contrle ou la garde de biens ou de fonds en fiducie, ou  la personne vise  l'alina a) ou b), de les retenir, ou il peut ordonner  la personne vise  l'alina a) ou b) de s'abstenir de retirer ces biens ou ces fonds en fiducie des mains de la personne qui en est le dpositaire ou qui en a le contrle ou la garde, ou de dtenir ces biens ou les fonds appartenant  des investisseurs,  des clients ou  d'autres personnes qu'elle a en sa possession ou sous son contrle, en fiducie pour un squestre intrimaire ou un liquidateur dsigns en vertu de la Loi sur la faillite (Canada), de la Loi sur les tribunaux judiciaires, de la Loi sur les personnes morales, de la Loi sur les socits par actions ou de la Loi sur les liquidations (Canada). La directive reste en vigueur jusqu' ce que le directeur la rvoque ou que la Commission l'infirme ou permette qu'un bien ou qu'un fonds en fiducie en particulier y soit soustrait. Toutefois, dans le cas d'une banque mentionne  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada) ou d'une socit de prt ou de fiducie, cette directive ne s'applique qu'au bureau, aux succursales ou aux agences de ces tablissements prciss dans la directive. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 22 (1).
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Cautionnement en remplacement

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas lorsque la personne vise  l'alina (1) a) ou b) dpose auprs du directeur :

a) un cautionnement personnel accompagn d'une garantie accessoire;

b) un cautionnement d'un assureur titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur les assurances qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance de cautionnement et de l'assurance contre les dtournements;

c) un cautionnement d'une caution autre qu'un assureur vis  l'alina b), accompagne d'une garantie accessoire,

dans la forme, selon les conditions et le montant que peut fixer le directeur. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 22 (2); 1997, chap. 19, art. 42.
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Requte en vue d'obtenir une directive

(3) Quiconque a reu une directive donne en vertu du paragraphe (1) peut, s'il a des doutes sur l'application de celle-ci  un bien ou  des fonds en fiducie ou si ce bien ou ces fonds en fiducie sont revendiqus par une personne qui n'est pas dsigne dans la directive, s'adresser, par voie de requte,  un juge de la Cour suprieure de justice, lequel peut ordonner l'alination de ce bien ou de ce fonds en fiducie et peut rendre l'ordonnance qu'il estime juste quant aux dpens. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 22 (3); 2001, chap. 9, annexe D, art. 14.
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Avis au registrateur des actes scells

(4) Dans les cas mentionns  l'alina (1) a) ou b), le directeur peut aviser le registrateur d'un bureau d'enregistrement immobilier par crit ou par tlgramme que des poursuites qui peuvent concerner un bien-fonds appartenant  la personne vise dans l'avis sont intentes ou sur le point de l'tre. Cet avis est enregistr sur le bien-fonds mentionn dans l'avis et il a le mme effet que l'enregistrement d'un certificat d'affaire en instance. Toutefois, le directeur peut rvoquer ou modifier l'avis par crit. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 22 (4).
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Annulation de la directive ou de l'enregistrement

(5) La personne vise  l'alina (1) a) ou b)  l'gard de laquelle le directeur a donn une directive en vertu du paragraphe (1) ou la personne qui a un droit sur le bien-fonds  propos duquel un avis a t enregistr en vertu du paragraphe (4) peut, en tout temps, par voie de requte, s'adresser  la Commission en vue d'obtenir l'annulation de la directive ou la radiation de l'enregistrement, en totalit ou en partie. La Commission statue sur la requte  la suite d'une audience. Si elle constate que cette directive ou l'enregistrement ne sont pas, en totalit ou en partie, ncessaires  la protection des clients du requrant ou d'autres personnes ayant un droit sur le bien-fonds ou si les droits d'autres personnes se trouvent indment lss, elle peut annuler la directive ou radier l'enregistrement, en totalit ou en partie. Le requrant, le directeur et les autres personnes que la Commission peut prciser sont parties  l'instance devant la Commission. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 22 (5).
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Requte au tribunal

(6) Lorsque le directeur a donn une directive en vertu du paragraphe (1) ou un avis en vertu du paragraphe (4), il peut prsenter une requte  un juge de la Cour suprieure de justice, qui peut donner des directives ou rendre une ordonnance quant  l'alination des biens ou biens-fonds ou la disposition des fonds en fiducie viss par la directive ou l'avis et aux dpens. 1994, chap. 27, art. 100; 2001, chap. 9, annexe D, art. 14.
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Idem

(7) La requte que prsente le directeur en vue d'obtenir des directives en vertu du prsent article peut l'tre sans qu'il en soit donn avis  une autre personne ou partie. 1994, chap. 27, art. 100.

Signification
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[bookmark: art23]23. (1) L'avis ou l'ordonnance dont la prsente loi ou les rglements exigent la dlivrance, la remise ou la signification, sont valablement dlivrs, remis ou signifis, s'ils sont remis en personne ou envoys par courrier recommand  la dernire adresse connue de la personne  qui ils doivent tre remis ou signifis. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 23 (1).
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Idem

(2) Lorsque la signification est faite par courrier, elle est rpute faite le troisime jour qui suit la date de la mise  la poste,  moins que la personne  qui elle est faite ne dmontre, qu'en toute bonne foi, elle n'a reu l'avis ou l'ordonnance qu' une date ultrieure par suite d'une absence, d'un accident, d'une maladie ou pour toute autre cause indpendante de sa volont. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 23 (2).

Ordonnance restrictive
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[bookmark: art24]24. (1) Lorsque le directeur est d'avis qu'une personne ne se conforme pas  une disposition de la prsente loi, des rglements ou d'une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi, il peut, outre les sanctions imposes dans ce cas et les autres droits qu'il possde, s'adresser, par voie de requte,  un juge de la Cour suprieure de justice pour obtenir une ordonnance enjoignant  cette personne de se conformer  cette disposition. Le juge peut,  la suite de la requte, rendre l'ordonnance demande ou toute autre ordonnance qu'il estime juste. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 24 (1); 2001, chap. 9, annexe D, art. 14.
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Appel

(2) L'appel d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) peut tre interjet devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 24 (2).

Infractions
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[bookmark: art25]25. (1) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 25 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines, quiconque, selon le cas :

a) communique sciemment de faux renseignements, soit dans une demande prsente en vertu de la prsente loi, soit dans une dclaration ou un rapport qu'exigent la prsente loi ou les rglements;

b) ne se conforme pas  une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi;

c) contrevient  une disposition de la prsente loi ou des rglements.

Il en est de mme de l'administrateur ou du dirigeant d'une personne morale qui participe sciemment  cette communication, omission ou contravention. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 25 (1).
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Personnes morales

(2) L'amende maximale qui peut tre impose  une personne morale qui est reconnue coupable d'une infraction vise au paragraphe (1) est de 100 000 $ et non du montant prvu  ce paragraphe. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 25 (2).
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Prescription

(3) Est irrecevable la poursuite vise  l'alina (1) a) intente plus d'un an aprs que les faits sur lesquels elle est fonde ont t ports  la connaissance du directeur. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 25 (3).
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Idem

(4) Est irrecevable la poursuite vise  l'alina (1) b) ou c) intente plus de deux ans aprs que la cause d'action a pris naissance. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 25 (4).

Le certificat fait preuve
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[bookmark: art26]26. (1) La dclaration qui se prsente comme tant certifie par le directeur et qui a trait  un des faits suivants :

a) l'inscription ou la non-inscription d'une personne;

b) le dpt ou l'absence de dpt d'un document ou d'une autre pice qui peuvent ou doivent tre dposs ou qui peuvent tre dposs auprs du registrateur;

c) la date  laquelle les faits sur lesquels l'instance est fonde ont t ports  la connaissance du directeur;

d) tout ce qui se rapporte  l'inscription ou  la non-inscription, au dpt ou  l'absence de dpt,

est, sans qu'il soit ncessaire de prouver la qualit officielle du directeur ni l'authenticit de sa signature, recevable en preuve dans une action, instance ou poursuite comme preuve des faits qui y sont relats, en l'absence de preuve contraire. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 26 (1).
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Preuve de la signature du ministre

(2) Le document qui, en application de la prsente loi, se prsente comme tant sign par le ministre ou la copie certifie conforme de ce document est recevable en preuve dans une action, poursuite ou instance comme preuve, en l'absence de preuve contraire, que le document est sign par le ministre, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature du ministre ou d'tablir sa qualit officielle. L.R.O. 1990, chap. T.19, par. 26 (2).

Rglements

[bookmark: P289_41927][bookmark: BK26]





[bookmark: art27][bookmark: art27]

27. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement :

a) soustraire une catgorie de personnes  l'application de la prsente loi, des rglements ou de l'une de leurs dispositions;

b) rgir les demandes d'inscription ou leur renouvellement et prescrire les conditions d'inscription;

c) prvoir l'expiration et le renouvellement des inscriptions;

d) exiger le paiement de droits d'inscription ou de renouvellement de l'inscription, ou une catgorie de ceux-ci, et en fixer les montants;

e) exiger des agents de voyages et des grossistes en voyages ou d'une catgorie de ceux-ci qu'ils fournissent un cautionnement, dans la forme et selon les conditions prvues, accompagn des garanties accessoires prescrites et prvoir la confiscation des cautionnements ainsi que la distribution de leur produit;

f) exiger et rgir la tenue de comptes en fiducie par les agents de voyages et les grossistes en voyages ou une catgorie de ceux-ci, et fixer les sommes qui doivent tre dtenues en fiducie et les conditions qui accompagnent ces dpts;

g) rgir la forme et le contenu de la publicit faite par les agents de voyages et les grossistes en voyages;

h) rglementer la gestion et l'exploitation des succursales d'agents de voyages;

i) rgir les contrats passs en vue de l'achat ou de l'acquisition de services de voyages par les grossistes en voyages;

j) exiger et rgir la tenue et la conservation par les agents de voyages et les grossistes en voyages des livres, comptes et dossiers qui sont ncessaires  l'observation de la prsente loi;

k) prescrire des procdures concernant les questions dont est saisie la Commission;

l) prescrire des formules pour l'application de la prsente loi et prvoir les modalits de leur emploi;

m) exiger l'attestation par affidavit des renseignements qui doivent tre fournis ou contenus dans une formule ou un rapport;

n) prvoir la cration, le maintien et la gestion d'un fonds d'indemnisation en fiducie par les agents de voyages et les grossistes en voyages, et prescrire la forme et les conditions de ce fonds;

o) prvoir le versement de droits au fonds d'indemnisation par les agents de voyages et les grossistes en voyages et prescrire le montant de ces droits;

p) prvoir le paiement d'indemnits  partir du fonds d'indemnisation et les procdures  suivre  cet gard;

q) exiger la participation au fonds d'indemnisation des agents de voyages et des grossistes en voyages;

r) prvoir la possibilit d'emprunts pour augmenter le fonds d'indemnisation. L.R.O. 1990, chap. T.19, art. 27.
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28. Abrog: 1996, chap. 19, art. 25.

______________







